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			Introduction


			2 septembre 2002. Jacques Chirac prononce à Johannesburg un discours qui marquera les mémoires voire l’Histoire devant l’assemblée plénière du quatrième Sommet de la Terre : « Notre maison brûle et nous regardons ailleurs. […] Nous ne pourrons pas dire que nous ne savions pas. Prenons garde que le XXIe siècle ne devienne pas pour les générations futures celui d’un crime de l’Humanité contre la vie ». Difficile de faire plus tonitruant.


			Deux décennies se sont écoulées avant que la prise de conscience ne progresse enfin, à la faveur des dérèglements auxquels nous assistons à un rythme soutenu. Les épisodes de sécheresse, les incendies de forêts, les pics caniculaires, et les pénuries alimentaires ont lentement infusé dans les esprits, notamment dans les pays développés. Dans les pays moins favorisés, l’inquiétude sur la fin de mois l’emporte encore sur celle de la fin du monde, pour reprendre une célèbre formule. L’Europe peut à juste titre s’enorgueillir de s’être engagée plus vite et plus loin que les autres continents sur la voie de la transition climatique. Sans être spectaculaires, les premiers résultats sont là, avec notamment un début de découplage entre croissance économique et empreinte carbone. Il est important de rappeler, notamment aux plus jeunes générations, que gouvernements et entreprises agissent depuis déjà des années en faveur du climat, avant même que la problématique ne devienne incontournable dans l’espace médiatique et dans les diners en ville. Le Global Carbon Project, peu suspect d’optimisme béat, rapporte qu’au début des années 2000, les émissions mondiales de CO2 augmentaient de 3 % par an, six fois plus vite qu’aujourd’hui, tandis que la quantité d’énergie requise pour produire une unité de PIB a diminué de 26 %. En France, les émissions ont même chuté de 4,8 % en 2023 selon les premières estimations du Citepa. Ne boudons pas notre plaisir. La route est pourtant encore longue pour respecter l’accord de Paris sur le climat de 2015, à savoir contenir la hausse de la température moyenne du globe « nettement en dessous de +2 °C » par rapport à l’ère préindustrielle d’ici 2100 et poursuivre l’action pour « limiter l’élévation de la température à 1,5 °C ». Cela impliquera de baisser drastiquement les émissions de gaz à effet de serre, et même d’atteindre la neutralité carbone pour le milieu du XXIe siècle en dépit de la croissance anticipée des besoins dans certaines parties du globe comme la Chine, l’Inde ou l’Afrique. Vaste sujet qui mérite un peu de rigueur et de sérénité dans un débat pourtant aujourd’hui dominé par la radicalité et l’anecdotique.


			Un manque de rigueur et de sérénité


			Dans une société de l’éphémère où une nouvelle chasse l’autre, la « pensée complexe » lutte pour se frayer un chemin. Les influenceurs politiques ou associatifs se limitent souvent à des slogans provocateurs voire clivants pour créer le buzz, quitte à se parodier. Les médias ajoutent avec délectation de l’huile sur le feu pour alimenter la polémique, pourvoyeuse d’audimat. Face à la pression, les décideurs privilégient en retour des décisions simples et visibles, parfois au détriment du bien commun. La société du spectacle n’est finalement pas morte. Le sujet environnemental est pourtant à la croisée de sujets sérieux, infiniment pointus, interdépendants, et embrassant des domaines d’expertises aussi variés que l’économie, la sociologie, la démographie, la climatologie, l’hydrologie, la géopolitique ou la physique pour n’en citer que quelques-uns. Personne n’est expert de tous ces domaines. Une décision simple en apparence devrait reposer sur une compréhension fine des conséquences induites, et des conséquences de ces conséquences. Mais le sentiment d’urgence oblige les décideurs à quelques raccourcis, parfois malencontreux. Ainsi les annonces de l’Union Européenne en faveur d’un (légitime mais complexe) mécanisme d’ajustement carbone aux frontières ou l’ambitieux calendrier de transition vers la voiture électrique constituent d’emblématiques illustrations du manque de méthode dans l’appréhension des problématiques environnementales. Car interdire les moteurs thermiques, c’est poser la question de la capacité de production en électricité, de la fabrication des batteries électriques, de l’approvisionnement en Lithium ou en terres rares, des conditions environnementales de leur extraction, de la dépendance à la Chine mais aussi aux pays producteurs de matières premières, des risques de disruptions technologiques, du cadre réglementaire et fiscal à mettre en place, du besoin d’investissements en infrastructures et bornes de recharge, de l’adéquation avec les besoins de déplacement des populations en ville et en milieu rural, de la soutenabilité financière pour les ménages, des mécanismes de compensation à mettre en place pour préserver le pouvoir d’achat, de l’acceptabilité sociale, des pertes d’emploi associées au changement de technologie, et peut-être – si on s’y essaye – de l’impact coût / bénéfice de cette décision. Sans revenir à ce stade sur le bien-fondé de cette mesure controversée, il m’est difficile de croire qu’Ursula Van der Layen et ses éminents collègues de la Commission aient considéré l’ensemble de ces implications avant de prendre position. Agissons vite, mais agissons de façon raisonnable, articulée et systémique. La Cour des comptes européenne chiffre les investissements nécessaires à réaliser dans la transition climatique à 11 200 milliards d’euros d’ici 2030. Le montant est colossal et les ressources ne sont pas infinies. Il est donc capital de les allouer sur les sujets ayant le plus d’impact à court, moyen et long-terme. On ne fait pas de pari sur l’avenir. On ne joue pas au dé avec le destin des peuples. On ne répond pas à la pression médiatique par des coups politiques. Rigueur et sérénité.


			Le règne de la radicalité et de l’anecdotique


			La cause environnementale est restée pendant de nombreuses années l’apanage d’une poignée de citoyens engagés. Si les préoccupations « écologistes » ne sont pas nouvelles (repensons au bon sauvage de Rousseau – pardonnez l’anachronisme), Henry David Thoreau (1817-1862) est souvent considéré comme le premier environnementaliste. Amoureux de la nature, philosophe, et naturaliste, il est notamment l’auteur de La Désobéissance civile, essai phare dans lequel il consigne ses positions politiques et idéologiques, flirtant avec l’anarchisme à certains égards. Il inspirera des grands noms (Martin Luther King et Gandhi) mais aussi des personnalités publiques plus « discutées », à l’instar de José Bové – dans une version plus pittoresque et moins apaisée. En pleine révolution industrielle, on vote les premières lois anti-pollution, on crée les premiers parcs naturels (Yellow Stone en 1872) et certains commencent à dénoncer la course à l’enrichissement capitaliste qui détruit « l’œuvre de Dieu », comme John Ruskin en Angleterre (1819-1900). La première organisation internationale (L’Union internationale pour la conservation de la Nature) voit le jour bien plus tard en 1948. Le ton monte d’un cran au tournant des années 60-70, avec l’émergence de mouvements écologistes marqués par le rejet du nucléaire (Hiroshima n’est pas si lointain et Tchernobyl n’arrangera rien) et adeptes de combats musclés et médiatisés, dont se sont faites une spécialité certaines organisations favorables à l’action directe, à l’instar de Greenpeace. L’écologie politique se structure, et cherche à développer l’état de conscience de l’empreinte polluante de l’être humain sur son milieu. Le premier parti Vert est créé en 1972 en Grande-Bretagne, suivi des Grünen allemands en 1983. La cause est embrassée par certains partis de gauche au Danemark ou aux Pays-Bas sans voir l’émergence de partis dédiés à ce combat. Je m’arrêterai là à ce stade et vous me pardonnerez pour la superficialité et l’incomplétude de cette trop rapide généalogie des mouvements écologistes. Mais cette course à travers le temps permet d’éclairer deux éléments fondamentaux du combat environnemental actuel. On n’échappe pas à son passé !


			Élément n° 1 : la tentation radicale


			Les militants actifs de la cause environnementale n’ont souvent pas de problème philosophique avec la radicalité, considérant que la fin peut justifier les moyens. Aux grands maux les grands remèdes. Les résultats de la World Value Survey indiquent d’ailleurs que les personnes se considérant comme les plus modérées politiquement se positionnent de facto dans le camp du vrai et émettent donc plus de doutes quant au fonctionnement de la démocratie. Après tout, pourquoi ne pas simplement imposer ses idées quand on est certain d’avoir raison ? Refuser d’agir ou différer l’action s’apparente pour certains à un délit de non-assistance à planète en danger. Mieux vaut restreindre quelques libertés que de rester inactif. Les propos chocs et les happenings irrévérencieux tendent à se multiplier, visant à alerter l’opinion du désastre à venir. 29 mai 2022 : la Joconde est « entartée ». En Australie, des militants pro-climat se collent à la vitrine d’un Picasso. Pas de jaloux, Turner a droit au même traitement en Angleterre. Le 14 octobre 2022, l’association Just Stop Oil asperge avec de la soupe (en référence à Warhol sans doute) la vitre de protection d’un tableau de Van Gogh. Face camera, le message est brutal : « What is worth more, art or life? Are you more concerned about the protection of a painting or the protection of our planet and people?1 ».  La polémique qui en résulte conforte les plus véhéments dans leur stratégie du « coup d’éclat permanent ». Ils existent par la radicalité, par le clivage, par le caractère provocateur des propos ou des idées. Dans la sphère politique, Sandrine Rousseau, incarnation extrême de ce phénomène, se félicite de ces actions. Le 15 octobre, elle réagit sur Twitter (je reprends ses propos tels quels) : « L’action de ces jeunes avec de la soupe est hyper intéressante parce que très dérangeante. La colère monte chez les jeunes face à l’inaction climatique. Et ils ont raison d’être en colère. Vraiment. » Ce soutien est loin d’être anecdotique. Les écologistes se montrant circonspects face à ces actions sont aussitôt remis en question, soupçonnés d’être des traitres à la cause.


			Mais la radicalité s’épanouit rarement sans générer des réactions antagonistes tout aussi radicales. Le wokisme alimente le trumpisme. Le multiculturalisme militant nourrit le nationalisme rance. De même, la radicalité verte renforce le climatosceptisme. Certains experts sérieux et reconnus, comme François Gemenne, l’ont parfaitement compris et dénoncent à raison cette mouvance. Toujours sur cette anecdote symptomatique de la tentation radicale, il affiche son désespoir. « Depuis 2004, j’ai consacré toute ma carrière à documenter les impacts du changement climatique sur les populations les plus vulnérables. […] Jamais je ne me suis senti plus découragé qu’aujourd’hui. […] Depuis des années, avec mes collègues, nous multiplions les moyens d’alerter le public et les décideurs : rapports du GIEC, conférences, enseignements, formations diverses… […] Je donne des cours dans quatre universités, préside une ONG d’éducation au climat, j’ai écrit une pièce de théâtre, des livres de vulgarisation, je donne des conférences… Pour essayer de mobiliser le public. Et hier, avec leur ‘performance’ de quelques secondes, deux jeunes activistes ont décidé que tout ça ne servait à rien, et que pour alerter l’opinion publique et la presse, il était plus efficace de jeter de la soupe sur un tableau. Au diable les rapports du GIEC ! […] Qu’importe si c’est contre-productif, nous passerons pour des héros dans notre communauté ! ». On ne peut qu’éprouver de l’empathie face à ce cri de désespoir. Il devra se justifier le lendemain, face aux nombreuses réactions virulentes, en citant une spécialiste de l’activisme écologique Dana R. Fisher, qui a démontré comme tant d’autres avant elle l’effet contre-productif de ces « performances ». Les climatosceptiques et lobbies favorables au statu quo se repaissent d’ailleurs de ces coups d’éclat, au point que des bots relaient massivement sur les réseaux sociaux les vidéos de ces exploits pour exacerber les clivages et freiner les avancées systémiques. Nous y reviendrons car le sujet est d’importance : l’action d’ampleur suppose un large consensus et un climat apaisé. Tout ce qui est excessif est insignifiant, disait le Cardinal de Retz. À méditer.


			Élément n° 2 : le biais anti-anticapitaliste


			Une autre ligne de clivage vient entraver l’émergence d’un débat apaisé et raisonnable. L’écologie politique est de facto la lointaine héritière du marxisme originel et s’accommode donc mal de l’économie de marché. Cela semble d’ailleurs logique tant les principes fondamentaux du libéralisme économique peuvent paraître à première vue aux antipodes de la sobriété attendue dans un monde décarboné. Ces principes, enrichis au fil des décennies à la faveur de contributions déterminantes de quelques géniaux penseurs, peuvent se résumer facilement : (i) le marché est un état de nature (Adam Smith) ; (ii) l’internationalisation des échanges contribue à renforcer le marché (Ricardo) ; (iii) le moteur du système est l’action des entrepreneurs (Schumpeter) – et donc des individus ; (iv) elle alimente un cycle d’innovations et de progrès techniques qui évite la stagnation (Kondratiev) ; (v) il existe des moyens d’action financiers, réglementaires et macro-économiques qui empêchent l’enlisement du système capitaliste (Keynes). Adam Smith le premier avait en son temps révolutionné la pensée économique en faisant de la poursuite de l’intérêt individuel l’armature qui rend cohérent le monde marchand et établit la paix entre les nations. Dans le monde de l’échange qu’institue la Richesse des nations, chacun travaille du mieux qu’il peut pour satisfaire les autres et en tirer du profit, lequel permet de bénéficier du travail des autres. Telle est l’utopie du marché, celle du « doux commerce ». L’intérêt individuel, qui pousse à produire plus, à consommer plus, à voyager plus et donc à polluer plus. On y est.


			Le marché est donc indirectement un ennemi, car perçu comme la racine du mal. Il se nourrit de la (sur)consommation, il suscite des besoins superflus, il n’est alimenté que par la recherche du profit immédiat. Le commerce international, ses ports engorgés, et ses avions remplis d’iphone nouvelle génération n’en sont que les avatars les plus avancés et les plus honnis, au service d’une poignée d’habitants de la planète, insouciante et responsable de tous les maux : les bourgeois. Ce n’est donc pas un hasard si les débats et combats se concentrent sur des symboles de cette caste décadente : l’interdiction des jets, l’interdiction des piscines privées, l’interdiction des résidences secondaires, l’interdiction des yachts, l’interdiction d’arrosage des golfs… Les nouvelles figures de l’écologie politique en font leur cible prioritaire. Toute compromission avec l’ennemi est inenvisageable. « La seule chose à bannir c’est le militantisme écologique apolitique, séparé des questions sociales, voire qui défend un capitalisme vert. Il y a trop d’urgences pour être dans l’écologie molle », annonce sans détour Léna Lazare, 23 ans, nouveau visage de l’écologie radicale et porte-parole en France du mouvement Youth for Climate (à l’origine des grèves pour le climat en France).


			On ne peut balayer d’un revers de main le lien entre capitalisme et changement climatique. C’est bien l’essor de l’économie de marché qui a indirectement conduit à la situation que nous connaissons. Les énergies fossiles en ont été les ambivalents catalyseurs, en nous fournissant un indéniable confort matériel au prix d’émissions massives de CO2. Faute de recul, nous avons en fait oublié un terme important à l’équation économique qui régit notre monde. Les entrepreneurs ont besoin de capital et de travail, qu’ils rémunèrent à due proportion de leur contribution à la création de valeur ou du risque encouru. Mais ils utilisent également le « capital planétaire », gratuitement jusqu’à il y a peu. Les réflexions sur la taxe carbone, sur le marché des droits d’émission ou sur les crédits Carbone ne sont finalement que très récentes mais elles sont amenées à jouer un rôle majeur dans les prochaines décennies, de l’avis quasi-unanime des économistes.


			Comme Marx en son temps, ceux qui font du marché leur ennemi se trompent de combat. C’est par son intermédiaire que l’on parviendra à réguler les émissions de gaz à effet de serre. Le grand Karl avait sous-estimé l’incroyable capacité d’adaptation du modèle capitaliste. Lancée à pleine vitesse, cette machine infernale ne pouvait conduire selon lui qu’à la constitution de monopoles, début d’une réaction en chaîne qui devait amener le système jusqu’à son effondrement. Ainsi, l’arrêt de la Federal Trade Commission démantelant en 1911 la Standard Oil était impensable à ses yeux : il ne pouvait concevoir que le système puisse sécréter ses propres anticorps. Le marché sans la règle de droit, c’est la jungle capitaliste. Mais le libéralisme n’est pas hostile à la régulation – y compris environnementale – quand elle peut servir l’intérêt collectif. De même, la prophétie de Marx sur la fin annoncée du capitalisme butait sur une seconde impasse : la puissance des gains de productivité. Il prophétisait l’épuisement du capitalisme du fait de la baisse tendancielle des taux de profit. C’était sans compter sur le génie humain et sur la capacité de nos sociétés à promouvoir et à stimuler l’innovation. Hier, elle se focalisait sur le développement de nouveaux produits ou sur l’amélioration de la productivité (travail / capital). Demain, elle se focalisera sur les technologies vertes – avec autant de succès à n’en pas douter… si nous en avons les moyens.


			Réduire le marché à la couverture des besoins essentiels, limiter les voyages, interdire certains produits, c’est entrer dans un cercle vicieux qui conduit à dégrader le confort, à restreindre les libertés, à priver l’économie des moyens d’investir dans les innovations vertes et in fine, compromettre nos chances de sauver la planète. Certains préconisent de n'autoriser qu’un unique voyage longue distance dans sa vie, ou pire, de limiter les habitations à 20 ou 30 m2 par personne, uniquement dans le cadre de logements collectifs. C’est pure folie. Comme si les dystopies décrites dans moult œuvres fictionnelles agissaient comme une force d’attraction inéluctable. La décroissance n’est pas une option : elle est contraire à la nature humaine, elle est injuste vis-à-vis des pays n’ayant pas encore accédé à nos niveaux de conforts, elle surestime souvent l’influence de la morale individuelle sur l’action systémique (« Appuyons-nous bien fort sur les principes, ils finiront toujours par céder », disait Clemenceau) et elle freine notre capacité d’innovation.


			Ne soyons pas naïf pour autant : la technologie seule ne nous sauvera pas. Il faut que tout change pour que rien ne change. C’est pourquoi la solution sera à trouver dans le juste équilibre entre des comportements individuels responsables (comment les susciter sans restreindre les libertés ou diminuer le confort ?), des évolutions systémiques (taxe carbone, transition énergétique, infrastructures vertes) et des innovations technologiques stimulées par les bonnes incitations.


			Réconcilier l’irréconciliable


			Ce livre est né d’une forme de frustration. De la conviction qu’un chemin étroit était possible pour allier progrès, bien-être à long-terme, développement économique et préservation de l’environnement. Qu’il était grand temps de passer d’une écologie Cassandre à une écologie fructueuse. Mais aussi du constat que le débat était escamoté, faute de neutralité politique, faute d’un manque de sérieux et de rigueur dans l’exposé des faits, faute d’alignement sur le diagnostic et les outils à notre disposition, faute d’une vision systémique du sujet. Les nombreuses problématiques sont le plus souvent traitées en silos, chaque expert revendiquant le rôle prépondérant de son expertise dans l’équation. Si leurs contributions individuelles sont riches et décisives, il m’a semblé qu’un ouvrage de synthèse, mêlant perspective historique, science du climat, enjeux économiques, et considérations technologiques pouvait aider dans les débats à venir et peut-être donner un peu d’espoir à une génération parfois déboussolée et souvent anxieuse. Quoi de mieux qu’un livre pour réintroduire de la complexité dans un monde médiatique qui la fuit ?


			Voilà plus de 20 ans désormais que je conseille des dirigeants d’entreprises dans l’élaboration et la mise en œuvre de leurs stratégies. S’il est une chose que j’ai apprise – parmi quelques autres, c’est que l’on n’embarque jamais un collectif dans un vaste projet de transformation sans un cap, sans une vision claire et étayée du diagnostic de départ, des dynamiques qui nous entourent et des avantages et inconvénients des options qui s’offrent à nous. Il est essentiel de savoir raconter une histoire, convaincante et aspirationnelle, ambitieuse mais réaliste. C’est tout de défi auquel nous sommes confrontés. L’écologie des sacrifices est vouée à l’échec.


			Les quelques centaines de pages qui vont suivre vont s’attacher à répondre aux grandes questions que soulève cette épineuse problématique. Nous nous pencherons dans un premier temps sur les questions relatives à la description du phénomène du changement climatique. Raconter la formation de la Terre, le fonctionnement des grands cycles du vivant et les nombreux facteurs influençant naturellement le climat. Raconter les effets du changement climatique et ses conséquences pour nos vies et nos économies. Raconter aussi pourquoi le rôle de l’homme ne fait plus de doute dans l’émergence de ce phénomène, en dépit des débats et polémiques qui continuent encore à foisonner dans certains médias. Raconter toutefois que les modèles climatiques restent perfectibles, que des doutes subsistent sur les projections en dépit des progrès accomplis et que le pire n’est pas certain. Raconter que nos sociétés occidentales se sont développées sur le dos de la planète et qu’il nous sera difficile de priver les pays émergents de la même aspiration. Que cela imposera donc de trouver des solutions innovantes et équilibrées pour permettre la diffusion du confort à l’échelle mondiale, tout en diminuant drastiquement puis en supprimant les émissions de carbone. Pour cela, nous devrons comprendre le champ de contraintes auquel nous faisons face. La solution au problème viendra de la résolution d’un système d’équations complexes, aux multiples inconnues et pour lequel le point d’équilibre est instable.


			Puis nous aborderons les questions relatives aux chemins possibles pour réguler notre climat. Vous l’aurez compris : la première option, celle de la décroissance, est un remède pire que le mal. Elle pourrait même conduire à une aggravation du problème en générant des tensions antagonistes et en ralentissant les innovations, c’est ce que nous verrons. La seconde option, fondée sur une croyance non dénuée de fondements en notre capacité à innover, n’est pas non plus souhaitable. L’enjeu du pari est trop grand – on ne joue pas l’avenir de l’humanité à la roulette russe. Par ailleurs, l’innovation sans évolution systémique globale de notre société n’aurait peut-être / sans doute pas l’impact suffisant. Reste la seule option, l’abondance durable, qui suppose d’actionner tous les leviers de façon coordonnée pour créer un cercle vertueux entre les évolutions de comportement, les transformations du modèle de production et les innovations technologiques.


			Le cap étant fixé, la partie 3 nous permettra d’entrer dans le concret en nous interrogeant sur ce que j’appelle les « catalyseurs systémiques », ingrédients indispensables à la mise en mouvement rapide de notre société. Nous devons créer un cadre légal, fiscal, et économique propice aux investissements et accélérant les changements de comportement. Taxe carbone, crédits carbone, étiquetage carbone, R&D verte, finance verte : les leviers ne manquent pas ! Tous sont nécessaires, aucun n’est suffisant et chacun nécessitera beaucoup d’effort et de doigté. La bonne nouvelle est que les solutions ne manquent pas et qu’elles ont fait leurs preuves. La moins bonne nouvelle est que leur mise en œuvre sera complexe et coûteuse. Ce qui implique de mesurer, quantifier, prioriser, planifier.


			La partie 4 dressera un panorama – non exhaustif – des solutions potentielles, à commencer par celles relatives à la transition énergétique. Ce supra-enjeu devrait concentrer l’essentiel des débats et des efforts compte tenu du poids de l’énergie dans les émissions de gaz à effet de serre (près de 75 % du total – qu’elle serve ensuite au transport, au bâtiment ou à l’industrie). Janus aux deux visages, notre dépendance à l’or noir et à ses alternatives carbonées est autant à l’origine de notre confort matériel que de l’épée de Damoclès en surplomb de nos têtes. Sans l’ombre d’un doute, la décarbonation de notre économie implique l’abandon progressif des énergies fossiles. Les débats d’experts ne manquent pas sur ce sujet éminemment stratégique, et démesurément politique. Les énergies renouvelables auront un rôle important à jouer à court et moyen-terme, mais toutes ne se valent pas. Le nucléaire ne sera jamais consensuel, mais il fait partie de l’équation – dans sa forme actuelle, ou dans une version plus avancée voire en rupture. Enfin l’hydrogène est également appelé à un avenir radieux, mais le modèle de production comme ses usages prioritaires méritent encore d’être travaillés – c’est ce que nous allons voir.


			Nous continuerons avec les autres grandes filières économiques à l’origine des émissions de gaz à effet de serre. Les secteurs des transports, du bâtiment ou de l’agro-industrie ne manquent pas de projets : voiture électrique, Sustainable Aviation Fuel (SAF), avion hydrogène, construction bas carbone, permaculture, food tech, etc. Mais les technologies sont-elles mûres ? À quel horizon de temps peut-on les déployer ? Les solutions sont-elles déployables à l’échelle mondiale ? Beaucoup de questions, et quelques premiers éléments de réponse.


			Enfin, nous parlerons de vous – ou plutôt de nous. Que pouvons-nous faire à notre échelle, dans une transformation avant tout systémique ? Comment améliorer l’impact de nos actions ? Quelle influence pouvons-nous avoir sur le déclenchement et l’accélération de ces évolutions systémiques ?


			Une dernière remarque avant d’entamer ce chemin. Je ne suis ni climatologue, ni hydrologue, ni économiste, ni physicien, ni sociologue, ni politologue. Mon métier de consultant en stratégie consiste à aider les dirigeants de grands groupes à résoudre des problèmes complexes, en s’appuyant sur des faits et des raisonnements rigoureux, et en évitant les biais d’expertise qui conduisent à considérer tous les problèmes comme des clous dès lors que l’on a un marteau en main. Je n’ai pas d’autres connaissances que celle d’un citoyen engagé et informé, qui a beaucoup lu – des dizaines de milliers de pages, beaucoup vu, beaucoup entendu sur le sujet. Ce livre constitue donc une synthèse, la plus fidèle et la plus neutre possible, de la situation de notre planète et des raisons d’agir et d’espérer.


			

				

					1. L’art a-t-il plus de valeur que la vie ?


				


			


		




		

			Partie 1


			Comprendre le climat 
et le réchauffement climatique
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			Q1.1 


			Quel est le fonctionnement 
des principaux cycles 
régulant le climat et la vie sur terre ?


			
Pour répondre à cette question, nous évoquerons…


			1.	Les conditions de l’émergence de la vie sur Terre


			2.	L’existence de grands cycles de régulation des « constantes vitales » de la planète : température, teneur en CO2, teneur en O2, humidité…


			3.	Le rayonnement solaire (abondant) et le bilan radiatif de la Terre (important, car cela définit les scénarios du GIEC)


			4.	Quelques sources de perturbation de ces cycles


			


 « La création du monde n’a pas eu lieu au début, 
elle a lieu tous les jours. »
Marcel Proust


			Au commencement était la Terre


			La présence de la vie sur Terre est le fruit d’un concours de circonstances miraculeux. Elle résulte d’un subtil équilibre entre des facteurs qui, s’ils avaient varié à la marge, auraient empêché l’apparition de la moindre trace de végétal ou de bactérie. Selon une étude de 2014, la probabilité qu’une planète similaire à la Terre possède des conditions adaptées à la vie est d’environ une sur six cents. Nous sommes donc plutôt chanceux ! Il est toutefois important, si nous ne voulons pas gâcher cette chance, d’identifier les mécanismes de cette improbable genèse pour mieux comprendre le fonctionnement de notre planète et apprécier le risque climatique.


			Notre chère Terre s’est donc formée il y a 4,5 milliards d’années par agrégation progressive d’éléments lourds provenant de débris d’étoiles. Un noyau se forme rapidement au centre de la planète (en 15 à 20 millions d’années quand même) constitué pour l’essentiel des éléments les plus lourds comme le fer ou le nickel, tandis que les autres remontent en surface. Le fer contenu dans le noyau crée alors un champ magnétique dont nous verrons l’importance. Les roches en fusion émettent de grandes quantités d’azote, de CO2, de méthane et d’eau ; pas encore d’oxygène. Rien d’extraordinaire ne se passe durant 400 millions d’années, jusqu’à la collision entre Théa, une protoplanète, et la Terre. À la suite du choc, des débris sont projetés dans l’espace, qui entrent en orbite. Ils tournent et se regroupent pour former la Lune, qui s’éloignera petit à petit. Au-delà du plaisir que nous avons de contempler cet astre lors des chaudes nuits d’été, ce choc va surtout être à l’origine d’une intensification de l’activité volcanique sur notre planète. Les températures à la surface vont alors s’envoler pour atteindre les 10 000 °C (je vous rassure, le GIEC n’a pas de scénario aussi pessimiste). La Terre capture également à cette occasion le noyau de Théa – ce qui augmentera notre champ magnétique. La direction de son axe est déviée par la force de l’impact. Alors que les températures baissent petit à petit et que les comètes continuent de s’écraser à un rythme soutenu (1 par mois environ !), les océans finissent par apparaître. Il aura fallu atteindre les bonnes conditions de température et de pression pour permettre à l’énorme quantité d’eau contenue dans l’atmosphère (80 % de sa composition) de passer à l’état liquide. Cela rappelle de vieux cours de physique ! La température des premières gouttes de pluie atteint environ 300 °C ! Il va ainsi pleuvoir pendant des millions d’années, entraînant une baisse de la pression atmosphérique, une diminution de l’effet de serre et un refroidissement de la Terre.


			On est encore loin de la planète que nous connaissons, mais un certain nombre d’obstacles à l’apparition de la vie a été franchi. D’abord, la Terre est située à bonne distance d’une étoile, le soleil, qui lui permet de recevoir la quantité d’énergie nécessaire et suffisante. Difficile d’imaginer la vie sur Mercure ou sur Neptune pour ne considérer que les extrêmes ! Sa taille est aussi assez grande, grâce à Théa, pour garder l’atmosphère, mais elle reste assez petite pour éliminer le dihydrogène ou l’hélium, contrairement à Jupiter ou Saturne. La présence d’un satellite, la Lune, lui permet également de stabiliser son orbite et son inclinaison, ce qui est évidemment fondamental pour disposer d’un climat favorable dans la durée. Le refroidissement de la surface de la Terre primitive a conduit à l’apparition de l’eau liquide, indispensable à la chimie du vivant. Enfin, notre planète est pourvue de boucliers fondamentaux : un champ magnétique suffisamment puissant pour la protéger des vents solaires (que l’on peut admirer grâce aux aurores boréales !), et un bouclier gravitationnel avec Jupiter, qui attire à elle les plus gros astéroïdes. Pas si mal, mais il manque encore un ingrédient indispensable à la vie : le dioxygène (O2).


			Continuons donc notre cheminement à travers les temps anciens et revenons cette fois 3,5 milliards d’années en arrière. La vie est encore impossible sur terre faute d’ozone pour nous protéger des rayons ultra-violets (UV) et bien sûr faute d’oxygène – par ailleurs nécessaire à la fabrication de l’ozone (O3). Mais elle va apparaître dans les océans, alors que la température a suffisamment baissé pour permettre les réactions chimiques de petits organismes anaérobies, d’une certaine manière nos ancêtres communs. Ces premières bactéries utilisent exclusivement la fermentation comme source d’énergie. Si l’on sait dater assez précisément leur apparition à partir de l’analyse de certains sédiments, leur origine reste assez mystérieuse. Les scientifiques pensent que les ingrédients de la vie, qu’ils nomment de façon imagée la « soupe prébiotique », seraient venues de l’espace à travers les pluies de météorites au tout début de l’Archéen pendant ce qu’on appelle le « grand bombardement tardif ». Une autre théorie – les deux n’étant pas exclusives – est que certaines réactions chimiques dans les profondeurs océaniques auraient permis l’émergence de ces bactéries très simples, composées à l’origine d’une cellule sans noyau et capables de se reproduire par division cellulaire. Parfois les copies comportaient des erreurs, ce qui a permis l’évolution – pour notre plus grand bonheur !


			Ces premières formes de vie ont donc évolué et muté pendant un milliard d’années sans que l’on sache vraiment expliquer leur cheminement. On assiste in fine à l’apparition de bactéries capables de transformer l’énergie solaire en énergie chimique via la photosynthèse. Elles utilisent l’eau comme source d’hydrogène et rejettent du dioxygène – un poison à diffusion lente pour les autres organismes anaérobie qui vont donc perdre du terrain. Nous y sommes ! On commence alors à trouver des traces d’oxygène dans des formations calcaires, notamment sous l’effet de l’oxydation du fer dissout dans les océans. Sa teneur va progressivement augmenter jusqu’à saturer les « puits d’oxygène ». Il commence alors à se diffuser dans l’atmosphère il y a 2,4 milliards d’années, ce qui va progressivement permettre aux végétaux de se propager sur terre, accentuant ainsi la production d’oxygène par la photosynthèse. On parle de la « grande oxydation ». A contrario, la concentration en CO2 continue à diminuer, absorbée par les terres et océans, jusqu’à atteindre 0,04 % de l’atmosphère (contre 15 % dans l’atmosphère primitive). La teneur en oxygène atmosphérique progresse quant à elle jusqu’à dépasser les 30 % concomitamment à l’expansion massive des forêts composées de fougères géantes, avant de se stabiliser à 21 %. Les conditions sont réunies il y a 600 millions d’années pour un véritable « big bang de la biodiversité ». Les cellules s’associent en formes de plus en plus complexes d’abord sous la forme d’éponges ou de méduses. La diversification est en marche et ne s’arrêtera plus. Les reptiles terrestres apparaissent il y a 350 millions d’années. 100 millions d’années plus tard, les dinosaures deviendront les maîtres des terres au milieu d’insectes, de serpents et de lézards. Leur règne prend fin il y a 65 millions d’années probablement à la suite d’une collision de la Terre avec une météorite dans l’actuelle région du Yucatan. Jupiter n’a pas joué son rôle de protecteur ! Cela va permettre aux petits mammifères de gagner du terrain, jusqu’à l’arrivée des hominidés il y a 7 millions d’années. Bienvenue Tumai ! Homo sapiens, notre espèce, n’apparaîtra que bien plus tard, il y a 200 000 ans. Cette brève et très incomplète histoire de l’Hadéen au Phanérozoïque met en évidence le caractère improbable et encore mystérieux de notre existence, fruit d’un concours de circonstances qui tient du miracle et qui a sans doute contribué à l’émergence des religions, faute de réponses probantes à tant de questions ontologiques. Le mécano de la vie est d’une richesse infinie, mais certains rouages sont plus déterminants. Un enchevêtrement de rétroactions inattendues entre l’atmosphère, la biosphère1, l’hydrosphère2 et la lithosphère3 a permis de progressivement stabiliser nos conditions d’existence. Pour combien de temps ? Ces quatre « sphères » ont-elles atteint un point d’équilibre stable, au sens physique du terme ? La déstabilisation de l’une d’entre elles met-elle l’ensemble en danger ?


			Des rouages complexes et interdépendants


			Essayons de décortiquer ces mécanismes en commençant par quelques définitions. « Mal nommer les choses, c’est ajouter au malheur du monde », disait Albert Camus.


			La biosphère désigne l’ensemble des organismes vivants de la planète, qu’il s’agisse d’animaux ou de végétaux. Pour vivre et se développer, elle est dépendante de trois autres « sphères de vie » que sont la lithosphère, l’hydrosphère et l’atmosphère. L’ensemble forme l’écosphère. Pour permettre la vie, ces environnements doivent respecter certaines caractéristiques qui doivent rester suffisamment stables dans le temps. Il s’agit d’une certaine manière des « constantes vitales » de notre planète, qu’un « géo-médecin » se doit de surveiller avec attention pour, le cas échéant, identifier des pathologies et établir un diagnostic. Nous en avons rencontré certaines dans nos pérégrinations paléolithiques : la température de l’air, la teneur en dioxyde de carbone, le taux de dioxygène, la présence d’eau douce. Il en existe une myriade d’autres, relatives à des molécules également vitales comme le souffre ou le phosphate. Mais laissons cela aux spécialistes !


			Ces constantes vitales sont influencées par de nombreux mécanismes exogènes ou endogènes, à commencer par l’effet de serre. Celui-ci est négativement connoté depuis quelques années car il est perçu comme la racine de nos problèmes. Ce n’est pas si simple. Sans effet de serre, la température moyenne de la terre serait de -18 °C environ. Un peu frisquet… Comment fonctionne-t-il dans les grandes lignes ? La terre est soumise à un rayonnement solaire d’une puissance d’environ 342 watts par mètre carré (Cf. figure 1). Une centaine est directement réfléchi vers l’espace, plus ou moins en fonction de l’albédo – c’est-à-dire du pouvoir réfléchissant des surfaces4. 67 watts seront absorbés par l’atmosphère, ce qui signifie que les rayons du soleil vont rencontrer sur leur chemin des molécules de dioxyde de carbone (CO2), de méthane (CH4), d’eau (H2O), d’ozone (O3) ou de protoxyde d’azote (NO2) qui vont se mettre à « vibrer » sous son impulsion et ainsi émettre un rayonnement infrarouge. Enfin les 168 watts restant vont être absorbés par le sol, qui va le restituer à travers des phénomènes de convection et d’évaporation, mais surtout en émettant lui aussi des rayons infrarouges – moins costauds que ceux du soleil. Ils vont donc finir dans les filets tendus par les molécules de gaz, qui les absorbent sans autre forme de procès, pour vibrer à leur tour. On est au cœur de l’effet de serre.


			Figure 1. Bilan radiatif de la Terre
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			On comprend dès lors que plus la concentration de gaz à effet de serre s’accroît, plus la probabilité que la chaleur émise par le sol reste piégée dans l’atmosphère est forte, augmentant ainsi la température moyenne et déclenchant l’effet domino tant redouté sur certaines des autres « constantes vitales ». La différence entre l’énergie reçue par la Terre en provenance du soleil et l’énergie renvoyée vers l’espace sous forme de rayonnement infrarouge est appelée « forçage radiatif », actuellement à un niveau d’environ 2,8 watts par mètre carré. Le terme est important car ce surcroît d’énergie explique le réchauffement climatique et sert à décrire les scénarios du GIEC que nous évoquerons plus tard dans ce livre.


			Revenons aux cycles qui régulent nos « constantes vitales » et penchons-nous sur l’oxygène. Celui-ci est comme chacun sait produit par les végétaux via la photosynthèse, selon un cycle équilibré qui a tendance à s’accélérer en cas de hausse des températures. Il agit donc même comme un régulateur dans l’atmosphère. La situation est plus inquiétante pour l’oxygène présent dans les mers et océans, qui a diminué de 2 % sur les cinquante dernières années. Les températures chaudes incitent en effet la faune aquatique à consommer plus d’oxygène, ce qui diminue d’autant les réserves. La proportion peut paraître faible mais le phénomène n’est pas uniformément réparti sur le globe. Certaines zones au sud de la Californie ont ainsi subi une baisse de 30 % du taux d’oxygène en 25 ans. On estime désormais que les zones océaniques où l’oxygène est rare s’étendent sur une surface aussi grande que le continent européen. Pour certaines espèces, une trop faible oxygénation peut avoir de graves conséquences sur la reproduction, l’espérance de vie et le comportement animal. La théorie de l’évolution a montré que cela pouvait même altérer leur expression génétique. Il semble donc que nous ayons un problème…


			Autre problème : la localisation et l’état de la ressource en eau. On la trouve schématiquement sous quatre formes différentes : de l’eau salée dans les mers et océans (97 %), de la glace – notamment au niveau des pôles (c.2 %), de l’eau douce dans les lacs, les rivières et dans les sols (c.0,8 %) et de la vapeur d’eau dans l’atmosphère (en très faible quantité – à peine un septième de la mer Caspienne !).


			Les réserves d’eau douce facilement accessibles ne sont donc pas gigantesques même si elles se renouvellent grâce au cycle de l’eau – en dehors de celles qui sont stockées dans des nappes fossiles comme dans le Sahara. L’eau passe ainsi de la mer à l’atmosphère, puis de la terre à la mer, en suivant un rituel bien rodé : (1) évaporation et évapotranspiration (une partie des eaux de mer se transforme en vapeur d’eau sous l’action du soleil ainsi que l’eau des plantes et des animaux par évapotranspiration), (2) condensation (des nuages se forment dans le ciel), (3) précipitations (les nuages s’agrègent puis se transforment en eaux pluviales, neige ou grêle), (4) infiltration (une partie des eaux pluviales s’infiltrent dans les nappes souterraines), (5) ruissellement (une autre partie des eaux rejoint les eaux de surfaces), (6) stagnation (l’eau est stockée dans les réservoirs naturels sur des périodes plus ou moins longues – par exemple : 8 jours dans l’atmosphère, 17 ans dans les lacs, 2 500 ans dans les océans…), (7) retour à la mer. Vu ainsi, cela donne l’impression d’un cycle naturellement équilibré. Vous vous en doutez, j’ai encore quelques mauvaises nouvelles à vous annoncer.


			Premièrement, la répartition de l’eau douce disponible n’est pas équitablement répartie entre les régions du globe. À double titre, selon que l’on s’intéresse aux stocks ou aux flux. Concernant les stocks, la quantité d’eau disponible par habitant permet de définir les zones en situation de pénurie (moins de 1 000 m3 par an et par habitant) ou de stress hydrique (moins de 1 700 m3). Ainsi, les pays du Maghreb ou de la péninsule arabique sont en situation de pénurie, quand l’Inde, le Pakistan, l’Afrique du Sud, l’Éthiopie ou encore la Pologne sont en situation de stress hydrique. Concernant les flux, il faut considérer un autre indicateur, qui mesure le rapport entre le volume d’eau prélevé et le volume annuel moyen des apports naturels. Dit autrement, la piscine se vide-t-elle plus vite qu’elle ne se remplit. En Arabie Saoudite, 100 % des apports naturels sont consommés. La France est dans la moyenne des pays développés avec environ 20 %. Le réchauffement climatique peut interférer dans le cycle de renouvellement de l’eau douce, en provoquant une évaporation accélérée des stocks, et en modifiant le climat de certaines régions – certaines devenant plus sèches quand d’autres sont plus humides. Cela conduit certains pays à ponctionner exagérément dans les réserves non-renouvelables (ou alors sur un temps long) : l’exploitation du pétrole libyen conduit à des prélèvements importants dans la nappe fossile du Sahara quand certaines exploitations agricoles américaines ou dans d’autres régions du monde utilisent aussi le même palliatif délétère.


			Ces ponctions dans des sources difficilement renouvelables contribuent à accroître la quantité d’eau présente dans les autres « sphères » : on réinjecte dans le cycle, de l’eau qui en était sortie. C’est l’une des causes de la hausse des océans avec la fonte des glaces et l’accélération de l’évaporation des sols. Pour terminer cet inventaire non exhaustif et peu réjouissant des réactions en chaîne que peut provoquer la hausse des températures, l’accélération de l’évaporation peut déclencher un cercle vicieux difficile à enrayer. La vapeur d’eau étant un gaz à effet de serre, elle peut accentuer le réchauffement, qui en retour peut accélérer l’évaporation. Et ainsi de suite. C’est l’un parmi tant d’autres des risques d’emballement que les climatologues surveillent avec attention. Une note positive pour vous rassurer : si la vapeur d’eau est un gaz à effet de serre important (65 à 80 % de la capacité d’absorption des rayons infrarouges), sa durée de vie dans l’atmosphère est de l’ordre de la semaine, à comparer à 12-20 ans pour le méthane (molécule à la forme de tétraèdre assez instable) ou au siècle – voire plus – pour le dioxyde de carbone (dont la molécule est au contraire particulièrement stable) !


			Il est temps d’aborder justement le cas du dioxyde de carbone. Son influence sur l’effet de serre est théorisée depuis déjà de longues années. Si le français Joseph Fourier a émis le premier cette idée, il est communément admis que c’est Svante August Arrhenius, prix Nobel de chimie en 1903, qui construisit scientifiquement l’hypothèse d’un effet de serre produit par le dioxyde de carbone. Il publia en 1896 un article intitulé « De l’influence de l’acide carbonique dans l’air sur la température au sol ». Mais nous étions loin à l’époque de savoir quantifier son influence et celle de l’homme sur son émission. Nous avons depuis une bonne idée de la localisation du carbone sous ses diverses formes, de son cycle et des facteurs de perturbation. Quelques ordres de grandeur ne seront pas inutiles.


			Le carbone est stocké dans cinq types d’environnement. La première grande réserve se situe dans l’hydrosphère, à hauteur de 40 000 gigatonnes. Pour mettre ce chiffre en perspective, nos émissions annuelles de carbone s’élèvent à environ 12 gigatonnes5. Sur terre, il entre dans la composition des roches dites « carbonées » (source de nos énergies fossiles, 4 000 gigatonnes) et surtout dans les roches carbonatées (20 000 gigatonnes). On le trouve aussi dans la biosphère, avec 2 000 gigatonnes de matière organique morte, 500 gigatonnes pour la végétation continentale, et 3 gigatonnes pour le phytoplancton. Enfin, le carbone présent dans l’atmosphère ne représente que 750 à 850 gigatonnes – soit 1 % du total. Vous lisez bien : le dérèglement climatique est lié à une proportion epsilonesque du carbone terrestre. On en revient à cette implacable mécanique de précision qui a rendu possible la vie sur terre, avec ces flux multiples et interdépendants qui permettent en théorie de stabiliser nos « constantes vitales ».


			L’équilibre thermodynamique du carbone est influencé par de nombreux mécanismes dont la photosynthèse et l’absorption par les océans sont les plus connus et les plus significatifs. Ils agissent comme des régulateurs, adaptant leurs rythmes en fonction du besoin… jusque dans une certaine limite. La biosphère émet 60 à 150 Gt de carbone à travers la respiration et la fermentation (source de méthane notamment). En retour, la photosynthèse capte tous les ans les mêmes 60 à 150 Gt de l’atmosphère pour le transformer en biomasse. L’équilibre est tout aussi parfait entre la dissolution du carbone atmosphérique par l’hydrosphère et le dégazage observé concomitamment – à hauteur de 90 Gt par an. Les échanges avec la lithosphère sont quant à eux beaucoup plus lents. Il faut du temps pour transformer la matière organique contenue dans les sols et les végétaux en carbone fossile ! Le flux ne représente que 0,1 à 0,2 Gt par an. La terminologie d’énergie « non renouvelable » n’est pas complètement usurpée. Enfin, la précipitation dans les océans des ions carbonates (ou l’incorporation du dioxyde de carbone dans les coquilles) conduit à une sédimentation des roches carbonatées – à hauteur de 0,3 Gt par an.


			Jusqu’à l’avènement de la révolution industrielle en Europe, cet équilibre thermodynamique était stable avec autant de CO2 émis par le système que de CO2 recyclé par la photosynthèse et la captation par les océans. Sa concentration dans l’atmosphère resta donc inchangée autour de 280 ppm jusqu’au début du XIXe siècle, voire du XXe siècle. Elle a ensuite connu une ascension rapide pour s’établir à 419 ppm en 2023, les dernières décennies se caractérisant par des taux de croissance records… et en augmentation constante. Sa croissance annuelle est passée d’un quart de ppm dans l’entre-deux-guerres à 1 ppm dans les années 70 et à 2 ppm aujourd’hui. La biosphère et les océans – nos deux grands puits de carbone – se montrent aujourd’hui incapables de compenser les conséquences trop brutales de notre activité. Si ces régulateurs permettent d’absorber des pics conjoncturels (ex : éruptions volcaniques), il leur est difficile de faire face aux 8 gigatonnes émises annuellement par les énergies fossiles et à quelques autres facteurs de perturbation moins connus du cycle du carbone. Deux d’entre eux méritent d’être mentionnés car ils illustrent bien la complexité du mécano climatique.


			Tout d’abord, la captation de carbone par les océans diminue lorsque sa température augmente. Un peu gênant pour le premier puits de carbone… Le phénomène de dissolution évoqué plus haut est en effet favorisé par les eaux froides, ce qui implique des écarts de concentration dans la composition des océans. Une fois absorbé par les couches océaniques superficielles, le gaz migre ensuite vers des zones de plus en plus profondes sous l’effet d’une densité plus forte que l’eau de mer. Ces dernières années ont vu une accélération de ce phénomène, en réponse à la hausse de la concentration du CO2 atmosphérique. Cet apport supplémentaire a provoqué une acidification des mers et océans, ce qui peut à terme s’avérer dévastateur pour les écosystèmes marins en fragilisant les enveloppes calcaires de certains mollusques et coraux… Encore un cercle vicieux.


			Le second facteur de perturbation concerne l’autre grand puits de carbone, à savoir notre sol. Celui-ci contient une biomasse vivante importante – plus qu’on ne le croit car on estime qu’elle représente entre 50 et 75 % de la biomasse vivante terrestre ! Et il accueille également une biomasse morte, composée de résidus végétaux ou de restes animaux. Cette matière organique est particulièrement abondante dans les tourbières, zones humides présentes notamment dans les régions boréales, qui stockent le carbone de façon très efficace – en plus de leur contribution positive sur la rétention, le filtrage et l’assainissement de l’eau. Les estimations varient mais elles pourraient concentrer 20 % de la matière organique totale de tous les sols pour une superficie ne dépassant pas 3 % des terres émergées. Or ces zones sont fragilisées par le réchauffement climatique. Vous avez sans doute déjà vu ces images saisissantes des « feux zombies » qui ont ravagé les sols de Sibérie plusieurs années d’affilée. On pense qu’il s’agit en réalité d’un seul et même incendie qui se terre dans le sol chaque hiver pour mieux ressurgir à la faveur des températures anormalement élevées chaque été. Environ neuf millions d’hectares de forêts russes ont été officiellement touchés par les flammes en 2020, la superficie du Portugal. Ces feux zombies auraient émis autant d’équivalent CO2 dans l’atmosphère qu’un pays comme la Belgique.


			Dans le même registre des inquiétudes quant à nos puits de carbone, il y a évidemment les craintes relatives au pergélisol (ou Permafrost), largement relayée par nombre de climatologues. Certaines zones continentales sont gelées en permanence dans les hautes altitudes ou latitudes. Elles contiendraient de très importantes réserves de carbone sous forme de méthane, aux alentours de 1 500 gigatonnes. On comprend pourquoi le dégel de ces zones est souvent présenté comme une bombe à retardement, qui pourrait conduire à un emballement du système. Pour continuer à noircir le tableau un peu plus, le dégel du pergélisol permettrait en outre aux bactéries qu’il renferme de se développer dans un milieu anoxique, car dans des sols gorgés d’eau. Elles produiraient donc une quantité potentiellement importante de méthane (jusqu’à environ 1,5 gigatonne de GES chaque année). Nième exemple de cercle vicieux.


			Les sources de perturbation de la machine climatique ne manquent pas, qu’elles soient d’origine humaine ou naturelle, comme les éruptions volcaniques, les éruptions solaires ou la variation de l’axe terrestre. Le géophysicien serbe Milutin Milankovitch a ainsi validé la théorie selon laquelle les variations des paramètres de rotation de la terre autour du soleil expliquent l’essentiel des cycles glaciaires. Mais nous aurons l’occasion d’y revenir pour quantifier leur impact. L’essentiel est à ce stade de toucher du doigt la complexité du système et d’avoir en tête qu’il existe de nombreuses boucles pouvant stabiliser ou au contraire déstabiliser notre planète. D’intégrer qu’une petite variation d’un paramètre peut provoquer l’emballement de la machine… ou au contraire contribuer à sa régulation. Imaginez : un albedo qui passerait de 0,30 à 0,31 en raison d’une augmentation de 5 % de la couverture nuageuse compenserait un doublement des émissions de carbone ! On comprend que l’extrême sensibilité du système ait créé quelques barrières à l’obtention d’un consensus scientifique et politique… C’est ce que nous allons voir dans la prochaine partie.


			

				

					1. Rassemblant animaux et végétaux.


				


				

					2. Ensemble des réserves en eaux de la planète, quelle que soit la forme (liquide ou solide).


				


				

					3. Surface des continents et des océans.


				


				

					4. La valeur moyenne de l’albedo est d’environ 30 % mais il peut atteindre 90 % pour les nuages ou la neige.


				


				

					5. 1 tonne de CO2 = 0,2727 tonne de carbone environ.


				


			


		




		

			
[image: ] Ce qu’il faut retenir [image: ]



			● La vie sur Terre n’a été possible qu’après une très longue période d’évolution et de stabilisation des « constantes vitales » de notre planète : température, humidité, concentration en oxygène dans l’air et dans les océans pour ne citer que les principales.


			[image: ] Création de la terre, il y a 4,5 Md d’années.


			[image: ] Premières traces d’oxygène dans l’océan d’abord grâce aux cyanobactéries, puis dans l’atmosphère il y a 2,4 Md d’années.


			[image: ] Baisse de la teneur en CO2 de 15 % dans l’atmosphère primitive à 0,04 % aujourd’hui.


			[image: ] Big bang de la biodiversité il y a 600 M d’années avec l’apparition de formes de vie plus complexes ; puis premiers reptiles (350 M), dinosaures (100 M), hominidés (7 M), homo sapiens (200 000 ans).


			● La température sur terre est le fruit de rouages extrêmement complexes – retenons que :


			[image: ] La Terre reçoit environ 340 W/m² d’énergie en provenance du soleil.


			[image: ] Sans effet de serre, la température serait de -18 °C car le rayonnement serait réfléchi.


			[image: ] Une partie de ce rayonnement est toujours réfléchi (albedo) ; cet albedo est d’environ 0,3 (un passage à 0,31 suffirait à compenser un doublement de la concentration de CO2 dans l’atmosphère ce qui montre la sensibilité du système !).


			[image: ] Les molécules de CO2, de CH4, de NO2, de O3 (composée d’au moins trois atomes) vibrent sous l’effet du rayonnement solaire – vers l’espace mais aussi vers le sol : c’est ce qui explique l’effet de serre.


			● La concentration de CO2 est longtemps restée stable (à 280 ppm), mais s’est accrue depuis la révolution industrielle sous l’influence de nos pratiques agricoles et surtout des émissions résultant du recours aux énergies fossiles ; la hausse s’accélère (+1 ppm / an entre 1945 et 1970 ; +2 ppm / an de nos jours) en dépit de la contribution des puits de carbone (océans, biosphère) pour absorber ce surcroît d’émissions.


			● Le CO2 reste longtemps dans l’atmosphère (plus d’un siècle) ; l’inertie du climat est donc très importante : la température continuera d’augmenter quoi qu’il arrive dans les prochaines années.


			● Les cycles des autres constantes vitales de la planète sont aussi impactés – notamment celui l’eau douce, une denrée rare et menacée dans certaines régions.


		




		

			Q1.2 


			Pourquoi le consensus 
a-t-il pris du temps à se former 
autour du réchauffement climatique ?


			
Pour répondre à cette question, nous évoquerons…


			1.	L’origine des préoccupations écologistes


			2.	Les arguments des climato-sceptiques (il en reste !)


			3.	Les grandes étapes de la mobilisation internationale, son importance et ses difficultés


			


 « Lorsque le consensus est atteint, la pensée s’arrête. »
Albert Einstein


			Cela fait longtemps que l’homme a conscience de son empreinte négative sur son milieu. Dans l’épopée de Gilgamsh (mythe parmi les plus anciens dont nous avons conservé une trace écrite), les auteurs évoquent explicitement les conséquences néfastes du recul des forêts, qui entraîne l’aridification de certaines zones. Emportés par leur optimisme, ils évoquent aussi la possibilité d’un anéantissement de l’humanité par un événement géologique provoqué par les dieux, qui souhaitent en finir avec ces humains décidément trop « bruyants » !


			Plus tard, et à contre-courant, les Européens ont cru avoir réussi à « domestiquer » le climat, notamment en empêchant… l’expansion anarchique des forêts ! Le grand naturaliste Buffon, dont les écrits avaient une place de choix dans toutes les bonnes bibliothèques du XVIIIe siècle, considérait que la Terre était issue d’un fragment du soleil, et que celle-ci se refroidissait donc régulièrement. Les pays civilisés étaient parvenus à juguler cette progression en aménageant leur territoire contrairement aux peuples autochtones du Canada et à leurs forets hostiles et infinies.


			À la même période, d’autres concepts pré-écologiques prennent parfois des accents prophétiques ou du moins contemporains. En Europe, le célébrissime Malthus publie en 1798 son Essai sur le principe de population. Selon lui, la population humaine a une capacité de croissance excédant les capacités de production agricole. Pas de croissance infinie dans un monde fini – pour reprendre une antienne plus contemporaine. Chaque fois que la nourriture est abondante, elle nourrit une croissance démographique qui crée de nouvelles bouches et réduit rapidement ce gain à néant, créant les conditions d’une famine qui en retour décime la population. En décrivant ce « cliquet malthusien », liant croissance démographique et disponibilité des ressources, Malthus a suscité des prises de position passionnées, qui d’une certaine manière se prolongent aujourd’hui avec les débats sur les limites de la croissance (Cf. le non moins célèbre et controversé Limits To Growth publié en 1972 puis mis à jour 20 ans plus tard). Nous y reviendrons dans le chapitre consacré aux philosophies de l’action.


			De manière plus générale, et sans remonter aux temps ancestraux, de nombreux philosophes ont pensé le propre de l’homme en termes de capacité à une barbarie qui n’existe chez aucune autre espèce, spécialement après les atrocités commises à une échelle industrielle par les régimes nazis ou communistes du XXe siècle. La barbarie ne recouvrait alors que des crimes à l’encontre du reste de l’Humanité – sans y intégrer les atteintes à la planète. Les bombardements à Hiroshima puis Nagasaki en août 1945, constitueront sans doute un point de bascule ou plutôt de jonction, liant les atteintes aux hommes et les atteintes à son milieu.


			Cette évolution dans l’appréhension des « crimes » de l’homme se nourrira des nombreux excès et incidents qui jalonneront les dernières décennies : smog conduisant à des milliers de décès à Londres en décembre 1952 (brillamment porté à l’écran dans un épisode de la série The Crown), retombées radioactives lors de l’essai de la bombe H américaine Castle Bravo en 1954, première marée noire suite au naufrage du Torrey Canyon en 1967, pollution accidentelle du Rhin en 1969 par 500 litres d’un insecticide qui causa la mort de 20 millions de poissons, accident industriel de Seveso en Italie en 1976 (qui donna son nom à la directive), naufrage retentissant de l’Amoco Cadiz sur les côtes bretonnes en 1979, incident de Three Mile Island aux États-Unis en 1979 avant celui de Tchernobyl en 1986 (là aussi, je conseille la série !), catastrophe de Bhopal en 1984 où une fuite de gaz toxique fait 8 000 morts en trois jours et trois fois plus en 20 ans, nouvelle marée noire provoquée par l’Exxon Valdez en 1989 qui dévaste cette fois 800 km de côte en Alaska, condamnation grâce à une certaine Erin Brockovich (incarnée par Julia Roberts dans le film du même nom) de la Pacific Gas and Electric Company en 1993 suite à la pollution des eaux potables de la petite ville de Hinkley en Californie, scandale de la « vache folle » à partir de 1996 au Royaume-Uni avant de s’étendre à l’Europe continentale, premières polémiques sur la culture d’OGM en plein champ à la fin des années 90, rupture en 1998 de la digue d’un bassin de stockage de déchets miniers en Espagne causant la fuite de 7 millions de tonnes d’effluents acides et polluant 80 km de cours d’eau ainsi que 10 000 hectares de pâturage, et enfin, déversement accidentel en 1999 de 100 000 m3 d’eau contenant du cyanure anéantissant toute vie aquatique dans une rivière débouchant dans la mer noire. La liste n’est pas exhaustive, mais elle est assez emblématique des inquiétudes environnementales qui mobilisaient à raison l’opinion jusqu’à la fin du XXe siècle : le nucléaire, le pétrole, la chimie, l’agro-alimentaire. Sans doute cela contribua-t-il à ancrer le penchant anti-nucléaire constaté encore aujourd’hui dans la plupart des mouvements écologistes.


			Il n’est pas inintéressant de noter que les problématiques et les combats étaient surtout locaux même quand les causes l’étaient moins, ce qui n’a pas aidé à l’émergence de mouvements fédérés et coordonnés. La première exception concerne la couche d’ozone, dont les défaillances inquiètent la planète dans son ensemble. Si l’influence des CFC (chlorofluorocarbones) sur le processus de dégradation de l’ozone est énoncée dès 1974, le premier trou n’est identifié que dans le milieu des années 80, au-dessus de l’Antarctique. La communauté internationale saura se mobiliser rapidement dès 1987 pour réglementer l’usage des CFC dans le cadre du protocole de Montréal, avec les résultats positifs que l’on connaît.


			C’est à peu près à la même période que les inquiétudes sur notre climat commencent à se cristalliser. Le GIEC est créé en 1988 à la demande des pays membres du G7 pour évaluer le risque et mieux comprendre les mécanismes… dont on a vu que leurs ramifications étaient protéiformes. L’effet de serre est déjà bien connu et documenté, mais il n’est pas facile de combattre un ennemi invisible ! Une marée noire, c’est visible. Un trou dans la couche d’ozone, c’est invisible… mais c’est aisément compréhensible. Une augmentation de 20 ppm de la concentration du dioxyde de carbone atmosphérique suscite d’emblée moins d’émotions. Et d’ailleurs, sommes-nous certains d’avoir une responsabilité dans cette situation ?


			S’il y a désormais un consensus scientifique sur la réalité du réchauffement et sur le rôle déterminant de l’homme, la démonstration factuelle a pris du temps et continue encore à être ignorée voire contestée par une partie significative de la population. Quelles en sont les raisons ? Florilège des réactions typiques de plus sceptiques de nos compatriotes.


			Réaction n° 1. « Quelle hausse des températures ? »


			À ce titre, le tweet publié en décembre 2017 par Donald Trump, héros des climato-sceptiques, est assez révélateur du déni d’une partie de la population. « In the East, it could be the COLDEST New Year’s Eve on record. Perhaps we could use a little bit of that good old Global Warming that our Country, but not other countries, was going to pay TRILLIONS OF DOLLARS to protect against. Bundle up!1 » – (@realDonaldTrump) le 29 décembre 2017. Confondre climat et météo est une erreur classique. Le réchauffement climatique ne se traduit pas partout, tout le temps, par une hausse des températures. Ses manifestations sont locales et intermittentes, diverses et parfois contradictoires. Cela complique l’indispensable travail de pédagogie.


			Réaction n° 2. « Les variations de température, c’est normal : la Terre en a vu d’autres ! »


			Ils marquent un point, du moins en apparence. La Terre a en effet connu des bouleversements climatiques d’une indicible ampleur dans sa longue histoire. Lors de la dernière période de glaciation (qui se termine il y a environ 10 000 à 12 000 ans de cela), la température avait chuté de 4 degrés en moyenne et une part significative des eaux était donc piégée sous forme de glace. Le niveau des mers et océans était en conséquence inférieur de près de 120 mètres au pic de cette ère glaciaire, il y a environ 20 000 ans. Nul besoin d’Eurotunnel à l’époque puisque les Îles britanniques étaient directement reliées au continent ! Napoléon aurait apprécié. La déglaciation s’est ensuite étalée sur 8 000 ans, à la faveur d’une légère variation orbitale de la Terre. Les oscillations climatiques existent donc bien… mais elles s’opèrent sur des millénaires ! Les ordres de grandeur ne sont pas du tout les mêmes que ceux auxquels nous sommes confrontés : +4 °C sur un siècle ou sur huit millénaires, ce n’est pas exactement la même chose pour notre écosystème ! Au même titre que notre corps a besoin de temps pour s’adapter aux sommets, la Terre a besoin de temps pour faire face à ces variations de « constantes vitales ». Nous y reviendrons longuement.


			Réaction n° 3. « C’est faux, je l’ai vu sur les réseaux sociaux »


			Michael E. Mann est professeur de sciences atmosphériques à l’université de Penn State et membre de l’US National Academy of Sciences. Figure éminente du GIEC, il a contribué parmi d’autres à l’obtention de leur prix Nobel de la paix en 2007 et a reçu un grand nombre de prix et récompenses pour ses contributions décisives à la science du climat (Award for Public Engagement with Science en 2018, Climate Communication Prize, etc.). Dit autrement, c’est un expert internationalement reconnu. Il a publié de nombreux livres passionnants, en particulier celui intitulé The New Climate War, dont je conseille la lecture. Il y décortique avec beaucoup de minutie l’action des groupes de pression œuvrant au maintien du statu quo et à la marginalisation des lanceurs d’alerte climatiques. Alors que les premiers signes de réchauffement deviennent tangibles au début des années 90, une première conférence est organisée par ce qu’il appelle les « denials2 » pour relativiser l’ampleur du problème. Pour eux, un doublement de la concentration du CO2 n’aboutirait qu’à une hausse de la température moyenne de +1 °C maximum. On ne va pas s’alarmer pour si peu. Un exemple parmi tant d’autres de « fake news » disséminées à longueur d’interviews sur les chaînes d’information continue ou sur les fils des réseaux sociaux. Désinformez, il en restera toujours quelque chose, pour paraphraser la célèbre formule de Voltaire. Le phénomène n’est pas anecdotique et se révèle plus organisé qu’on ne le croit. Ainsi Oliver Milman avait indiqué dans The Guardian en 2020 que le quart des tweets liés au changement climatique était le fait de « bots » entretenus par les « denials ». Leur contenu a certes évolué au fil du temps, mais leur influence est toujours significative. S’il devient difficile de nier le réchauffement, le déni porte désormais sur l’ampleur des solutions à apporter. En particulier, les gardiens du statu quo mettent l’accent sur des évolutions comportementales individuelles pour éviter des transformations systémiques. Le stratagème ne date pas d’hier. Le lobby des armes brandit souvent l’argument phare : « guns don’t kill people ; people kill people ». Idem pour les fabricants de cigarettes. Le levier individuel atteint pourtant vite ses limites dans le cas du changement climatique et sa promotion peut même s’avérer contre-productive en créant des clivages, en stigmatisant, en s’approchant de la fragile frontière des libertés individuelles. « A house divided against itself cannot stand » affirmait Abraham Lincoln. Nous y reviendrons longuement.


			Réaction n° 4. « Les écologistes sont extrémistes ; ils sont contre le progrès, contre la science, contre le marché


			Je ne vais pas ici m’étendre sur la thèse de la décroissance soutenue par de nombreux activistes du climat, que nous aborderons longuement dans la question Q2.1. Néanmoins, convenons ensemble qu’il s’agit d’un projet politique d’une brutalité inédite pour nos démocraties. Il impliquerait une quasi-stagnation du niveau de vie dans les pays pauvres (comment leur imposer ?), une dégradation brutale du pouvoir d’achat dans les pays développés, appelés à retrouver « le goût des choses simples », et conduirait de facto à une privation de certaines libertés individuelles (comment le faire accepter ?). Les « décroissantistes » sont nombreux parmi les militants, convaincus que les initiatives gouvernementales actuelles ne sont que de gentilles mesurettes destinées à jouer la montre. Pour les plus rationnels comme Jean-Marc Jancovici, la décroissance s’imposera à nous quoiqu’il arrive ; il est donc préférable de la planifier et de la piloter pour limiter ses effets délétères. Une décroissance résignée. Pour beaucoup d’autres, le changement de système est une fin en soi, un moyen de résoudre simultanément les problèmes environnementaux, sociaux et sociétaux de notre société ultra-consumériste et inégalitaire. Une décroissance rédemptrice. Ainsi, dans son pamphlet un tantinet provocateur « L’Humanité disparaîtra, bon débarras ! », Yves Paccalet décrit l’homme comme « un saccageur qui n’a d’autre préoccupation que son intérêt immédiat ; une espèce violente envers les autres comme envers elle-même ; un danger ». Le premier grand défaut de l’homme est son égoïsme : « nous ne lâcherons aucun de nos avantages personnels pour sauver notre mère la Terre… Nous préférons la voir crever ». La science est parfois perçue comme l’allier de cet ancien monde honni, en donnant l’illusion qu’un modèle équilibré alliant soutenabilité environnementale et développement économique est possible. Il faut tout changer… pour tout changer. Difficile de faire consensus avec un tel programme. Les climato-sceptiques s’en donnent à cœur joie en relayant ces projets anxiogènes pour mobiliser leur camp, aidés en cela par les réseaux sociaux et leurs bots surpuissants. La guerre est déclarée.


			La communauté internationale se mobilise pourtant depuis des années – avec certes plus ou moins de succès et d’engagement – pour contrer ces raisonnements erronés, faire avancer le débat et proposer des solutions avec l’appui de scientifiques reconnus. L’écologie devient une partie centrale des politiques mondiales dès 1971, quand l’UNESCO lance le programme de recherche MAB (Man and Biosphere), avec l’objectif d’accroître les connaissances sur les relations entre l’Homme et la Nature. L’année suivante, l’ONU tient son premier « Sommet de la Terre » à Stockholm, dont on se souviendra grâce à une formule qui a fait flores : « penser globalement, agir localement ». On prend alors conscience des racines communes de certains problèmes et de leur portée. Les concepts de biosphère et de biodiversité se précisent ensuite au cours des années 80 et sont développés durant le Sommet de la Terre à Rio de Janeiro en 1992, où ils sont officiellement reconnus.


			Revenons au GIEC, ce groupe d’experts intergouvernemental créé en 1988 à la demande du G7 pour éclairer sur une base factuelle et indiscutable les décisions des dirigeants de la planète. Celui-ci exercera une influence considérable sur la mise en mouvement de nos sociétés. Je conseille à chacun de parcourir leur production, d’une grande richesse et d’une rigueur inattaquable. Les versions longues des rapports sont un peu copieuses, mais il existe des formats plus ramassés destinés aux décideurs (et aux lecteurs moins endurants), pour lesquels les mots sont savamment et diplomatiquement choisis. Il faut au moins cela pour mettre d’accord des pays comme les États-Unis ou l’Arabie Saoudite sur les « externalités négatives » des énergies fossiles. Leur premier rapport aboutit à l’adoption du principe de précaution à Rio (qui fait encore l’objet de nombreux débats) et de l’agenda 21 (programme d’action ambitieux décliné en quarante chapitres et 2 500 recommandations !). Puis les sommets s’enchaînent, plus ou moins fructueux. Le casting de ces conférences est instable, ce qui influe nécessairement sur la ligne politique portée par les représentants gouvernementaux. Deux pas en avant, un pas en arrière. Beaucoup s’impatientent de l’inertie des décisions face à l’urgence climatique, ce que je peux comprendre. Mais apprenons la patience tout en hâtant le pas, car nous sommes partis pour un marathon – voire pour l’UTMB, et certainement pas pour un 100 m. Le deuxième rapport du GIEC, publié en 1995, acte dans une formule toujours aussi diplomatique que « l’étude des preuves suggère une influence ‘détectable’ de l’activité humaine sur le climat planétaire ». Notons la prudence de la formulation retenue ! Cela peut rétrospectivement sembler invraisemblable, mais les études ne pouvaient pas encore à l’époque trancher de manière définitive sur le rôle de l’homme dans l’évolution du climat. Ce rapport sera décisif pour aboutir au protocole historique de Kyoto en 1997. De nombreux engagements contraignants sont alors pris, assortis de mécanismes d’observance et d’une série d’outils mis à la disposition des États pour les accompagner dans cette voie (notamment le marché des permis d’émission). L’ambition était de réduire, entre 2008 et 2012, d’au moins 5 % les émissions de gaz à effet de serre par rapport au niveau de 1990. Les objectifs variant de -8 % à +10 % en fonction des États. Il n’entrera en vigueur que 8 ans plus tard lors de la COP de Montréal, après que 182 des 192 pays l’aient ratifié, accepté ou approuvé – sans les États-Unis. Entretemps, le GIEC a publié en 2001 son troisième rapport avec une conclusion un cran plus audacieuse : « Il y a des preuves solides que la tendance au réchauffement climatique observée ces cinquante dernières années soit attribuable à l’activité humaine ». Le niveau de certitude est alors estimé à 66 %. Il montera à 90 % dans le quatrième rapport publié en 2007 : « l’essentiel de l’accroissement constaté de la température moyenne de la planète depuis le milieu du XXe siècle est ‘très vraisemblablement’ dû à l’augmentation observée des gaz à effet de serre émis par l’Homme ».


			À ce niveau de certitudes, les discussions vont prendre une nouvelle tournure, avec des engagements qui vont désormais porter sur la maîtrise de la hausse de la température moyenne du globe. Les États s’engagent ainsi à limiter le réchauffement climatique à 2 °C lors de la conférence de Copenhague en 2009, sans aller toutefois jusqu’à fixer des objectifs contraignants pour y parvenir. Tout le monde a conscience de cette limite et il est donc décidé en 2011 de travailler à la préparation d’un accord qui serait discuté et validé lors de la COP21 qui aura lieu en 2015 à Paris. J’imagine les plus impatients d’entre vous s’agacer de ce temps perdu. Laissons le passé au passé.


			Les négociations qui s’ouvrent en novembre 2015 doivent permettre d’aboutir à un accord universel (i.e. applicable à tous les pays), juridiquement contraignant, différencié entre les pays développés et les pays émergents, et bien sûr le plus ambitieux possible tout en restant réaliste. Force est de constater que les résultats s’approchent fortement de l’ambition initialement affichée.


			La COP21 se conclut en décembre 2015 sur un accord qui prévoit de limiter l’augmentation de la température à +2 °C, voire d’aller vers l’objectif de 1,5 °C par rapport à l’ère préindustrielle (c’est pour le côté ambitieux). Le texte contient (i) des engagements de la part de chaque pays pour réduire les gaz à effets de serre, (ii) des règles pour contrôler les efforts entrepris, (iii) des solutions pour financer durablement la lutte et l’adaptation au changement climatique des pays en voie de développement, (iv) la décision de créer un fonds vert pour le climat doté de 100 milliards de dollars par an à partir de 2020, et (v) un « agenda des solutions » regroupant les initiatives des acteurs non gouvernementaux. Il entre en vigueur plus rapidement que le protocole de Kyoto, dès le 4 novembre 2016, grâce à la ratification des pays les plus émetteurs comme le Canada, la Chine, les États-Unis, l’Inde. Un accord historique pour les négociations internationales sur le climat. Les États-Unis se retireront de l’accord à la suite de l’élection de Donald Trump, avant que Joe Biden n’invalide la décision. Deux pas en avant, un pas en arrière, deux pas en avant…


			Une grande partie des données partagées dans ce livre quant à l’évolution du climat sont extraites du sixième rapport du GIEC, dont les trois parties (fondements physiques du changement, impact, et mesure d’atténuation) ont été publiées en 2021 et 2022. Celui-ci a confirmé et précisé les conclusions des rapports précédents. Nous aurons l’occasion de revenir sur certaines d’entre elles.


			En 35 ans, la communauté internationale a donc validé grâce au travail des scientifiques le caractère anormal de la hausse des températures, a démontré l’influence décisive de l’homme sur cette situation, a modélisé l’impact à long-terme d’un statu quo, a formalisé ses engagements dans un cadre contraignant et a mis en place ou ouvert la voie à des outils réglementaires et financiers qui faciliteront la transition. Le verre est-il à moitié plein ou à moitié vide ?


			

				

					1. Dans l’Est, cela pourrait être la veille du jour de l’an le plus froid jamais enregistré. Peut-être qu’on pourrait utiliser un peu de ce bon vieux réchauffement climatique contre lequel notre pays, mais aucun autre, s’apprêtait à investir des milliards de dollars. Couvrez-vous !


				


				

					2. Les « négationnistes » (du réchauffement).
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